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Rapport du Groupe de travail

Chapitre 9
Victimes et témoins

Section I
Dispositions générales relatives aux victimes

Règle Q
Définition des victimes

Aux fins du Statut et du Règlement :

a) Le terme « Victime » s’entend de toute personne physique qui subit un
préjudice du fait de la commission d’un crime relevant de la compétence de la Cour;

b) Le terme « Victime » peut aussi s’entendre de toute personne morale dont
un bien consacré à la religion, à l’enseignement, aux arts, aux sciences ou à la cha-
rité, un monument historique, un hôpital ou quelque autre lieu ou objet utilisé à des
fins humanitaires a subi un dommage direct.
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Règle 6.1 a)
Principe général

Les Chambres, lorsqu’elles donnent un ordre ou une instruction, et les autres
organes de la Cour, lorsqu’ils s’acquittent des fonctions qui leur sont dévolues par le
Statut et le Règlement, tiennent compte des besoins des victimes et des témoins
conformément à l’article 68, en particulier des enfants, des personnes âgées, des
handicapés et des victimes de violences sexuelles ou sexistes.

Section II
Protection des victimes et des témoins

Règle 6.28
Mesures de protection

1. Les Chambres peuvent, soit sur requête du Procureur ou de la défense
soit à la demande d’un témoin, d’une victime ou, le cas échéant, du représentant lé-
gal de celle-ci, soit d’office et après avoir consulté, selon que de besoin, la Division
d’aide aux victimes et aux témoins, ordonner des mesures destinées à assurer la
protection d’une victime, d’un témoin ou d’une autre personne à laquelle la déposi-
tion d’un témoin peut faire courir un risque, conformément aux paragraphes 1 et 2
de l’article 68. Avant d’ordonner une mesure de protection, la Chambre cherche au-
tant que possible à obtenir le consentement de la personne qui en fera l’objet.

2. Les requêtes ou demandes prévues par la disposition 1 ci-dessus sont ré-
gies par la règle 6.12, étant entendu que :

a) Ces requêtes ou demandes ne peuvent être présentées ex parte;

b) Toute demande émanant d’un témoin, d’une victime ou, le cas échéant,
du représentant légal de celle-ci doit être notifiée au Procureur et à la défense, qui
ont la possibilité d’y répondre;

c)  Une requête ou une demande qui concerne un certain témoin ou une
certaine victime doit être notifiée à ce témoin, à cette victime ou, le cas échéant, au
représentant légal de celle-ci ainsi qu’à l’autre partie, qui ont la possibilité d’y ré-
pondre;

d)  Lorsque la Chambre agit d’office, elle avise le Procureur et la défense,
ainsi que les témoins et les victimes ou, le cas échéant, les représentants légaux de
celles-ci, qui feraient l’objet des mesures de protection envisagées; elle leur donne
la possibilité de répondre;

e) Une requête ou une demande peut être déposée sous pli scellé; elle de-
meure alors scellée tant qu’une chambre n’en décide pas autrement. Les réponses
faites à des requêtes ou à des demandes déposées sous pli scellé sont également dé-
posées sous pli scellé.

3. Saisies d’une requête ou une demande présentée conformément à la dis-
position 1 ci-dessus, les Chambres peuvent tenir une audience à huis clos pour dé-
terminer s’il y a lieu d’ordonner des mesures propres à empêcher que soient révélés
au public, à la presse ou à des agences d’information l’identité d’une victime, d’un
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témoin ou d’une autre personne à laquelle la déposition d’un témoin peut faire cou-
rir un risque, ou le lieu où se trouve l’intéressé; elles peuvent notamment ordonner :

a) Que le nom de la victime, du témoin ou de toute autre personne à la-
quelle la déposition d’un témoin peut faire courir un risque et toute autre indication
qui pourrait permettre l’identification de l’intéressé soient supprimés des procès-
verbaux de la Chambre rendus publics;

b) Qu’il soit fait interdiction au Procureur, à la défense ou à toute autre per-
sonne participant à la procédure de révéler de telles informations à un tiers;

c) Que des dépositions soient recueillies par des moyens électroniques ou
autres moyens spéciaux, y compris des moyens techniques permettant l’altération de
l’image ou de la voix, des techniques audiovisuelles, en particulier la vidéoconfé-
rence et la télévision en circuit fermé, et le recours à des moyens exclusivement
acoustiques;

d) Qu’un pseudonyme soit employé pour désigner une victime, un témoin
ou une autre personne à laquelle la déposition d’un témoin peut faire courir un ris-
que; ou

e) Que la procédure devant elles se déroule partiellement à huis clos.

Règle 6.29
Mesures spéciales

1. Les Chambres peuvent soit d’office, soit sur requête du Procureur ou de
la défense, soit à la demande d’un témoin, d’une victime ou, le cas échéant, du re-
présentant légal de celle-ci, et après avoir consulté, selon que de besoin, la Division
d’aide aux victimes et aux témoins, ordonner, en tenant compte des vues de
l’intéressé, des mesures spéciales visant par exemple à faciliter la déposition d’une
victime de violences sexuelles, conformément aux paragraphes 1 et 2 de l’article 68.
Avant d’ordonner une mesure spéciale, elles cherchent autant que possible à obtenir
le consentement de la personne qui en fait l’objet.

2. Les Chambres peuvent, sur requête ou sur demande comme prévu par la
disposition 1 ci-dessus, tenir une audience, au besoin à huis clos ou ex parte, pour
déterminer s’il y a lieu d’ordonner une mesure spéciale, notamment la présence d’un
conseil, d’un représentant, d’un psychologue ou d’un membre de la famille de
l’intéressé pendant la déposition d’une victime ou d’un témoin.

3) Les dispositions 2. b) à 2. d) de la règle 6.28 s’appliquent mutatis mutan-
dis aux demandes et requêtes présentées au titre de la présente règle.

4. Une requête ou une demande présentée au titre de la présente règle peut
être déposée sous pli scellé; elle demeure scellée tant qu’une chambre n’en décide
pas autrement. Les réponses faites à des requêtes ou à des demandes déposées sous
pli scellé sont également déposées sous pli scellé.

5. Les atteintes à la vie privée des victimes et des témoins risquant de met-
tre les intéressés en danger, les Chambres doivent contrôler avec vigilance la ma-
nière dont l’interrogatoire de ces personnes est mené pour éviter tout harcèlement et
toute intimidation, en veillant particulièrement à la protection des victimes de vio-
lences sexuelles.
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Section III
Participation des victimes à la procédure

Règle 6.30
Demande relative à la participation des victimes
à la procédure

1. Les victimes qui veulent exposer leurs vues et leurs préoccupations
adressent une demande écrite au Greffier, qui la communique à la Chambre compé-
tente. Sous réserve des dispositions du Statut, en particulier du paragraphe 14 de
l’article 68, le Greffier communique une copie de la demande au Procureur et à la
défense, qui ont toujours le droit d’y répondre dans le délai fixé par la Chambre.
Sous réserve de la disposition 2 ci-dessous, celle-ci arrête les modalités de la parti-
cipation des victimes à la procédure, y compris le dépôt de conclusions écrites ou
orales.

2. Les Chambres peuvent rejeter une demande, d’office ou à la demande du
Procureur ou de la défense, si elles considèrent que son auteur n’est pas une victime
ou que les conditions fixées au paragraphe 3 de l’article 68 ne sont pas remplies. La
victime dont la demande a été rejetée peut en déposer une nouvelle à une phase ulté-
rieure de la procédure.

3. Les demandes visées par la présente règle peuvent aussi être introduites
par une personne agissant avec le consentement ou au nom de la victime, lorsque
celle-ci est un enfant ou que son invalidité rend ce moyen nécessaire.

4. Lorsque plusieurs demandes sont introduites, les Chambres peuvent les
examiner dans un sens favorable à l’efficacité des procédures et rendre une décision
unique.

Règle 6.30 bis
Représentation légale des victimes

1. Les victimes sont libres de choisir leur représentant légal.

2. Lorsqu’il y a plusieurs victimes, les Chambres peuvent, afin d’assurer
l’efficacité des procédures, demander aux victimes ou à un groupe particulier de
victimes de choisir, au besoin avec l’assistance du Greffe, un ou plusieurs représen-
tants légaux communs. En vue de faciliter la représentation coordonnée des victi-
mes, le Greffe peut leur prêter son concours, par exemple en leur communiquant la
liste de conseils qu’il tient à jour, ou en leur proposant un ou plusieurs représentants
légaux communs.

3. Si les victimes ne sont pas en mesure de choisir un ou plusieurs repré-
sentants légaux communs dans le délai imparti par la Chambre, celle-ci peut deman-
der au Greffe de désigner un ou plusieurs représentants légaux.

4. Lorsqu’un représentant légal commun est choisi, les Chambres et le
Greffe prennent toutes les précautions raisonnables pour que les intérêts propres de
chaque victime, tels qu’ils sont notamment envisagés au paragraphe 1 de l’article
68, soient représentés et que tout conflit d’intérêts soit évité.
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5. Une victime ou un groupe de victimes qui n’a pas les moyens de rémuné-
rer un représentant légal commun choisi par la Cour peut bénéficier de l’assistance
du Greffe, y compris, le cas échéant, de son aide financière.

6. Les représentants légaux d’une victime ou de plusieurs victimes doivent
avoir les qualifications fixées.

Règle 6.30 ter
Participation du représentant légal à la procédure

1. Les Chambres peuvent modifier des décisions prises précédemment en
vertu de la règle 6.30.

2. Le représentant légal d’une victime a le droit d’assister à toutes les au-
diences, dans les conditions fixées dans les décisions de la Chambre, éventuellement
modifiées selon les règles 6.30 et 6.30 bis. Il participe à toutes les audiences sauf si
la chambre concernée juge que, dans les circonstances de l’espèce, son intervention
doit se limiter au dépôt d’observations et de conclusions écrites. Le Procureur et la
défense doivent avoir la possibilité de répondre à toute intervention orale et écrite
du représentant légal de la victime.

3. a) Si un représentant légal qui assiste et participe à une audience en
vertu de la présente règle souhaite interroger un témoin, y compris selon la procé-
dure prévue aux règles 6.26 et 6.27, un expert ou l’accusé, il en fait la demande à la
Chambre. Celle-ci peut le prier de formuler par écrit ses questions, qui sont alors
communiquées au Procureur et, au besoin, à la défense; ceux-ci peuvent formuler
des observations dans le délai fixé par la Chambre.

b) La Chambre statue alors sur la demande en prenant en considération la
phase à laquelle en est la procédure, les droits de l’accusé, les intérêts des témoins,
les exigences d’un procès équitable, impartial et diligent et la nécessité de donner
effet au paragraphe 3 de l’article 68. Elle peut joindre à sa décision des instructions
quant à la forme et à l’ordre des questions et quant à la production de pièces, en
exerçant les pouvoirs qui lui sont conférés par l’article 64. Si elle le juge nécessaire,
elle peut interroger un témoin, un expert ou un accusé au nom du représentant légal
de la victime.

4. Dans le cas d’une audience uniquement consacrée aux réparations
conformément à l’article 75, les restrictions de la disposition 2 ci-dessus
s’appliquent aux interventions du représentant légal sont levées. Le représentant lé-
gal peut alors, avec l’autorisation de la chambre concernée, interroger les témoins,
les experts et la personne en cause.

Règle 6.30 quater
Notification aux victimes et à leurs représentants légaux

1. La présente règle s’applique à toutes les procédures devant la Cour, à
l’exception des procédures relevant du Chapitre II.

2. Pour leur permettre de demander à participer à la procédure en applica-
tion de la règle 6.30, la Cour notifie aux victimes la décision du Procureur de ne pas
ouvrir d’enquête ou de ne pas engager de poursuites en vertu de l’article 53. Cette
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notification est adressée aux victimes ou à leurs représentants légaux qui ont déjà
participé à la procédure et, dans la mesure du possible, à celles qui ont communiqué
avec la Cour au sujet de la situation ou de l’affaire en cause. La Cour peut ordonner
les mesures prévues dans la disposition 9 ci-dessous si les circonstances de l’espèce
l’y engagent.

3. Pour leur permettre de demander à participer à la procédure en applica-
tion de la règle  6.30, la Cour notifie aux victimes sa décision de tenir une audience
de confirmation des charges selon l’article 61. Cette notification est adressée aux
victimes ou à leurs représentants légaux qui ont déjà participé à la procédure et, dans
la mesure du possible, à celles qui ont communiqué avec la Cour au sujet de l’affaire
en cause.

4. Lorsqu’il y a eu notification aux fins de participation comme prévu
dans les dispositions 2 et 3 ci-dessus, les notifications ultérieures relevant des dispo-
sitions 5 à 7 ci-dessous ne sont adressées qu’aux victimes ou à leurs représentants
légaux autorisés à participer à la procédure en vertu d’une décision de la Chambre
prise en application de la règle 6.30 ou en vertu d’une modification de cette déci-
sion.

5. Selon des modalités compatibles avec toute décision prise en vertu des
règles 6.30 à 6,30 ter, les victimes ou leurs représentants légaux qui participent à la
procédure sont informés en temps voulu par le Greffier :

a) Du déroulement du procès, notamment de la date des audiences et de
leur éventuel report, ainsi que de la date à laquelle les décisions seront rendues;

b) Des demandes, conclusions, requêtes, et autres pièces relatives à ces
demandes, conclusions ou requêtes.

6. Lorsque des victimes ou des représentants légaux ont participé à une
certaine phase de la procédure, le Greffier leur notifie aussitôt que possible les déci-
sions rendues par la Cour au cours de cette phase.

7. Les notifications prévues dans les dispositions 2 à 7 ci-dessus sont fai-
tes par écrit ou, lorsque cela n’est pas possible, sous toute autre forme appropriée.
Le Greffier conserve la trace de toutes les notifications. Il peut au besoin solliciter la
coopération des États parties en invoquant les alinéas d) et l) du paragraphe 1 de
l’article 93.

8. Aux fins des notifications prévues dans les dispositions 2 à 7 ci-dessus
ou à la demande d’une chambre, le Greffier prend des mesures pour donner la publi-
cité voulue à la procédure. Il peut pour cela solliciter la coopération des États parties
concernés au titre du chapitre IX et demander l’assistance d’organisations intergou-
vernementales.

Règle 6.39 quinquies

Les Chambres peuvent prendre l’avis des victimes ou de leurs représentants
légaux qui participent à la procédure conformément aux règles 6.30 à 6.30 ter sur
toutes questions, notamment celles visées aux règles 5.5, 5.7, 5.22, 5.25, 6.15, 6.25
et 9.16. Les Chambres peuvent au besoin prendre l’avis d’autres victimes.
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Section IV
Réparation en faveur des victimes

Règle 6.31
Ordonnance rendue par la Cour à la demande des victimes

1. Les demandes en réparation présentées par les victimes en vertu de
l’article 75 sont déposées par écrit auprès du Greffier. Elles doivent contenir les in-
dications ou éléments suivants :

a) Les nom, prénoms et adresse du requérant;

b) La description du dommage, de la perte ou du préjudice;

c) Le lieu et la date de l’incident et, dans la mesure du possible, les nom et
prénoms de la personne ou des personnes que la victime tient pour responsables du
dommage, de la perte ou du préjudice;

d) Le cas échéant, la description des avoirs, biens ou autres biens mobi-
liers corporels dont la restitution est demandée;

e) Une demande d’indemnisation;

f) Une demande de réhabilitation ou de réparation sous d’autres formes;

g) Dans la mesure du possible, toutes pièces justificatives, notamment les
noms et adresses des témoins.

2. À l’ouverture du procès et sous réserve des mesures de protection qu’elle
peut ordonner, la Cour demande au Greffier de notifier la demande en réparation à la
personne ou aux personnes qui y sont nommées ou qui sont nommées dans l’acte
d’accusation et, dans la mesure du possible, à toute personne ou tout État intéressé.
Les destinataires de cette notification peuvent déposer des observations auprès du
Greffe en vertu du paragraphe 3 de l’article 75.

Règle 6.31 bis
Ordonnance rendue d’office

1. Lorsqu’elle entend procéder d’office en vertu du paragraphe 1 de
l’article 75, la Cour demande au Greffier de notifier son intention à la personne ou
aux personnes contre lesquelles elle envisage de statuer et, dans la mesure du possi-
ble, aux victimes, à toute personne et à tout État intéressés. Les destinataires de cette
notification peuvent déposer des observations auprès du Greffe en vertu du paragra-
phe 3 de l’article 75.

2. Si, à la suite de la notification prévue dans la disposition 1 ci-dessus :

a) Une victime dépose une demande en réparation, il est statué sur cette
demande comme si elle avait été déposée conformément à la règle 6.31;

b) Une victime demande que la Cour ne rende pas d’ordonnance de répara-
tion, la Cour ne rend pas d’ordonnance individuelle pour cette victime.
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Règle 6.31 ter
Publicité donnée aux procédures en réparation

1. Sans préjudice d’aucune autre règle relative à la notification des procédu-
res, le Greffier adresse dans la mesure du possible une notification aux victimes ou à
leurs représentants légaux et à la personne ou aux personnes concernées. Il prend
aussi, en tenant compte des renseignements que le Procureur peut lui avoir fournis,
toute mesure nécessaire pour que les autres victimes et les personnes et les États in-
téressés soient convenablement informés des procédures en réparation engagées de-
vant la Cour.

2. Lorsqu’elle prend les mesures prévues dans la disposition 1 ci-dessus, la
Cour peut, en invoquant le Chapitre IX, solliciter la coopération des États parties
concernés, et l’assistance d’organisations intergouvernementales pour que soit don-
née par tous les moyens la plus large publicité possible aux procédures qui se dé-
roulent devant elle.

Règle 6.31 quater
Évaluation de la réparation

1. Compte tenu de l’ampleur du dommage, de la perte ou du préjudice, la
Cour peut accorder une réparation individuelle ou, lorsqu’elle l’estime appropriée,
une réparation collective, ou les deux.

2. La Cour peut soit d’office, soit à la demande des victimes ou de leurs re-
présentants légaux, soit à la demande de la personne reconnue coupable, désigner
des experts pour l’aider à déterminer l’ampleur du dommage, de la perte ou du pré-
judice causé aux victimes et pour conseiller divers types et modalités de réparation.
Le cas échéant, la Cour invite les victimes ou leurs représentants légaux et la per-
sonne reconnue coupable ainsi que les personnes et États intéressés à faire des ob-
servations sur les expertises.

3. Dans tous les cas, la Cour respecte les droits des victimes et de la per-
sonne reconnue coupable.

Règle 6.31 quinquies
 Fonds au profit des victimes

1. Les ordonnances accordant réparation à titre individuel sont rendues di-
rectement contre la personne reconnue coupable.

2. La Cour peut ordonner que le montant de la réparation mise à la charge
de la personne reconnue coupable soit déposé au Fonds au profit des victimes si, au
moment où elle statue, il lui est impossible d’accorder un montant à chaque victime
prise individuellement. Le montant de la réparation ainsi déposé est séparé des au-
tres ressources du Fonds et est remis à chaque victime dès que possible.

3. La Cour peut ordonner que le montant de la réparation mise à la charge
de la personne reconnue coupable soit versé par l’intermédiaire du Fonds au profit
des victimes lorsqu’en raison du nombre des victimes et de l’ampleur, des formes et
des modalités de la réparation, une réparation à titre collectif est plus approprié.
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4. À l’issue de consultations avec les États intéressés et le Fonds au profit
des victimes, la Cour peut ordonner que la réparation soit versée par l’intermédiaire
du Fonds à une organisation intergouvernementale, internationale ou nationale
agréée par le Fonds.

5. D’autres ressources du Fonds peuvent être utilisées au profit des victimes
sous réserve des dispositions de l’article 79.

Règle 6.31 sexties
Coopération et mesures conservatoires aux fins de confiscation
en vertu de l’alinéa e) du paragraphe 3 de l’article 57
et du paragraphe 4 de l’article 75

1. La Chambre préliminaire, en application de l’alinéa e) du paragraphe 3
de l’article 57, ou la Chambre de première instance, en application du paragraphe 4
de l’article 75, peut, déterminer d’office, à la demande du Procureur ou à la de-
mande des victimes ou de leurs représentants légaux qui ont présenté une demande
de réparation ou se sont engagés par écrit à le faire, s’il convient de solliciter
l’adoption de certaines mesures.

2. Il n’y a pas lieu à notification à moins que la Cour ne juge qu’en l’espèce
la notification ne risque pas de nuire à l’efficacité des mesures demandées. Ce cas
échéant, le Greffier notifie la procédure à la personne contre laquelle une demande
est formée et, dans la mesure du possible, aux personnes ou États intéressés.

3. Lorsqu’une ordonnance est rendue sans notification préalable, la Cham-
bre compétente demande au Greffier de la notifier aux parties visées par la demande
et, dans la mesure du possible, aux personnes ou États intéressés dès que cela est
possible sans nuire à l’efficacité des mesures demandées; elle les invite à présenter
des observations sur le point de savoir si l’ordonnance doit être rapportée ou autre-
ment modifiée.

4. La Cour peut rendre des ordonnances concernant le calendrier et la
conduite des procédures pouvant être nécessaires pour statuer sur ces questions.


